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EXPOSÉ DES MOTIFS

Ce projet de décret porte assentiment à l’Accord de 
coopération l’État fédéral, la Communauté flamande, 
la Communauté française, la Commission commu-
nautaire commune et la Commission communautaire 
française en matière d’assistance aux victimes.

Depuis les années 80, la politique en faveur des vic-
times développée en Belgique a donné lieu à diverses 
initiatives prises tant par l’autorité fédérale que par les 
Communautés et les Régions afin de rencontrer les 
besoins des victimes. Différents services ont vu le 
jour en fonction des compétentes de chaque niveau 
de pouvoir (dont notamment les bureaux d’assistance 
aux victimes (1), les services d’aide aux victimes et les 
services d’accueil des victimes) et une coordination a 
dû se mettre en place sur le terrain. 

La politique en faveur des victimes d’infractions 
conçue et mise en œuvre par les pouvoirs publics a 
un double objectif :

–	 Éviter une victimisation secondaire pouvant résul-
ter de l’intervention judiciaire en mettant tout en 
œuvre pour qu’au traumatisme causé par l’infrac-
tion elle-même, ne s’ajoute pas un second trauma-
tisme ou une aggravation du premier, par le fait du 
traitement de l’affaire par la police, la justice ou tout 
autre intervenant;

–	 Permettre à la victime de surmonter son trauma-
tisme et de retrouver le plus rapidement possible 
un nouvel équilibre.

En vue de la mise en œuvre de cette politique en 
faveur des victimes, différents actes normatifs ont été 
pris dont notamment la loi du 1er août 1985 sur l’aide 
financière aux victimes d’actes intentionnels de vio-
lence, la loi dite Franchimont du 12  mars 1998 qui 
a modifié le Code d’instruction criminelle, l’accord de 
coopération du 7 avril 1998 entre l’État fédéral et la 
Communauté flamande en matière d’assistance aux 
victimes, les protocoles d’accord du 5  juin 2009 en 
matière d’assistance aux victimes, la loi du 17  mai 
2006 relative au statut juridique externe des per-
sonnes condamnées à une peine privative de liberté, 
la loi du 15 décembre 2013 portant diverses disposi-
tions en vue d’améliorer le statut de la victime dans le 
cadre des modalités d’exécution de la peine et la loi 
du 5 mai 2014 relative à l’internement.

(1)	 Dénommés depuis lors « services d’assistance policière aux 
victimes ».

Des circulaires ministérielles ont également été 
adoptées (par exemple la circulaire GPI 58 concer-
nant l’assistance policière aux victimes (2) et la circu-
laire COL 16/2012 relative à l’accueil des victimes au 
sein des parquets et des tribunaux (3)) et des struc-
tures destinées à favoriser et à garantir la mise en 
œuvre de la politique ont été mises en place (dont 
notamment les conseils d’arrondissement pour une 
politique en faveur des victimes et le Forum national 
pour une politique en faveur des victimes).

Les droits fondamentaux des victimes sont inscrits 
dans la Directive 2012/29/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 25  octobre 2012 établissant des 
normes minimales concernant les droits, le soutien et 
la protection des victimes de la criminalité et rempla-
çant la décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil.

D’autres textes européens destinés à renforcer 
la politique en faveur des victimes ont également vu 
le jour avec pour préoccupation centrale la prise en 
compte des victimes et la place de celles-ci au sein 
des dispositifs mis en place dont notamment :

–	 la Directive  2004/80/CE du Conseil du 29  avril 
2004 relative à l’indemnisation des victimes de la 
criminalité; 

–	 la Directive 2011/93/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 13 décembre 2011 relative à la lutte 
contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle 
des enfants, ainsi que la pédopornographie et rem-
plaçant la décision-cadre 2004/68/JAI du Conseil; 

–	 la Convention du Conseil de l’Europe du 25 octobre 
2007 sur la protection des enfants contre l’exploita-
tion et les abus sexuels; 

–	 la Convention du Conseil de l’Europe du 11  mai 
2011 sur la prévention et la lutte contre la violence 
à l’égard des femmes et la violence domestique;

–	 la Directive  2017/541 du Parlement européen 
et du Conseil du 15 mars 2017 relative à la lutte 

(2)	 Circulaire GPI 58 du 4 mai 2007 concernant l’assistance poli-
cière aux victimes dans la police intégrée, structurée à deux 
niveaux.

(3)	 COL 16/2012 du 12 novembre 2012 –  Circulaire commune 
du ministre de la justice et du Collège des procureurs géné-
raux près les cours d’appel relative à l’accueil des victimes au 
sein des parquets et des tribunaux.
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contre le terrorisme et remplaçant la décision-
cadre 2002/475/JAI du Conseil et modifiant la déci-
sion 2005/671/JAI du Conseil.

Pour ce qui concerne la collaboration entre les dif-
férents secteurs, seule la partie néerlandophone du 
pays s’est dotée jusqu’ici d’un accord de coopéra-
tion en matière d’assistance aux victimes  (4). Un tel 
accord n’a en effet jamais été conclu pour la partie 
francophone du pays.

Toutefois, un protocole d’accord en matière d’as-
sistance aux victimes a été adopté le 5 juin 2009 entre 
l’État fédéral, la Communauté flamande, la Commu-
nauté française, la Commission communautaire fran-
çaise et la Commission communautaire commune.

 
Suite à la 6e  réforme de l’État qui a notamment 

abouti au transfert des compétences des maisons de 
justice – dont l’accueil des victimes – vers les Com-
munautés et, pour la partie francophone du pays, au 
transfert de l’aide aux justiciables – dont l’aide aux 
victimes – des Régions à la Communauté française, 
il est apparu nécessaire de relancer les travaux rela-
tifs à la conclusion d’un accord de coopération pour 
la Région de Bruxelles-Capitale. L’objectif visé étant 
d’aboutir à une collaboration structurelle entre les dif-
férents niveaux de pouvoir en charge de la théma-
tique des victimes afin de leur offrir un accompagne-
ment parfaitement coordonné et de qualité.

Les deux objectifs principaux du présent accord de 
coopération sont de prévoir un modèle de collabora-
tion, d’orientation et de renvoi entre les différents ser-
vices d’assistance aux victimes et la reconnaissance 
officielle des structures de concertation existantes au 
sein de la Région de Bruxelles-capitale. Les autorités 
concernées s’engagent en outre à une attention du-
rable envers la problématique des victimes. Un esprit 
de coopération entre les différents niveaux de pouvoir, 
dans le respect des compétences de chacun, aidera à 
garantir une politique cohérente en la matière.

L’accord de coopération comprend six chapitres  : 
les dispositions générales (article 1er) et l’objectif de 
l’accord (article 2), les compétences et missions des 

(4)	 Accord de coopération du 7 avril 1998 entre l’État fédéral et la 
Communauté flamande en matière d’assistance aux victimes. 
Cet accord fut entériné par une loi le 11 avril 1999 et par un 
décret le 15 décembre 1998.

différentes parties à l’accord (articles 3 à 7), leurs en-
gagements (articles 8 à 12), les structures de concer-
tation (articles 13 à 14), les implications budgétaires 
(article 15) et les dispositions finales (article 16).

Le Conseil d’État a rendu un avis sur l’avant-pro-
jet de décret de la Communauté française « portant 
assentiment à l’accord entre l’État fédéral, la Commu-
nauté flamande, la Communauté française, la Com-
mission communautaire commune et la Commission 
communautaire française en matière d’assistance 
aux victimes  » le 9  avril 2019 (voir avis n°  65.629/
VR) et sur l’avant-projet de loi « portant assentiment à 
accord de coopération entre l’État fédéral, la Commu-
nauté flamande, la Communauté française, la Com-
mission communautaire commune et la Commission 
communautaire française en matière d’assistance 
aux victimes en matière d’assistance aux victimes » 
le 20 mai 2019 (voir avis n° 65.799/1).

Le projet d’accord de coopération a également été 
soumis à l’Autorité de protection des données qui 
n’a pas formulé de commentaires, les articles impli-
quant un traitement de données à caractère person-
nel étant de la compétence de l’Organe de contrôle 
de l’information policière (voir avis n°  74/2019 du 
20 mars 2019). Le projet d’accord a donc été soumis 
à l’Organe de contrôle de l’information policière qui a 
rendu son avis le 14 mars 2019 (voir avis portant la 
référence DA190009).

Deux avis à propos du projet d’accord de coopé-
ration ont également été rendus par le Collège des 
procureurs généraux (en date du 5 mars 2019 et du 
2 juin 2020).

Depuis 2021, le projet d’accord de coopération a 
été modifié en tenant compte des avis des autorités 
précitées. Il été porté à la connaissance du Codeco 
du 15  mars 2023. L’autorité de protection des don-
nées a rendu un avis standard le 2 mai 2023 (voir avis 
n° 65/2023). Le Collège des procureurs généraux a 
rendu son avis le 30 juin 2023 (voir avis portant la ré-
férence B.IV.0-B.0.0/191/2023/DP). Le Conseil d’État 
a rendu son avis le avis 28 septembre 2023 (voir avis 
n° 74.045/VR).
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Aucun commentaire. 

Article 2

Cet article indique qu’il est donné qu’il est donné as-
sentiment à l’accord de coopération du 22 novembre 
2023 entre l’État fédéral, la Communauté française, 
la Communauté flamande, la Commission commu-
nautaire française et la Commission communautaire 
commune en matière d’assistance aux victimes pour 
la région bilingue de Bruxelles-Capitale.
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Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l’article  128 de 
celle-ci.

Article 2

Assentiment est donné à l’accord de coopéra-
tion du 22  novembre 2023 entre l’État fédéral, la 
Communauté française, la Communauté flamande, 
la Commission communautaire française et la 
Commission communautaire commune en matière 
d’assistance aux victimes pour la région bilingue de 
Bruxelles-Capitale.

Fait à Bruxelles le 16 novembre 2023

Pour le Collège,

La Ministre-Présidente du Collège, 

Barbara TRACHTE

PROJET DE DÉCRET 

portant assentiment à l’accord de coopération du 22 novembre 2023 
entre l’État fédéral, la Communauté française, la Communauté flamande, 

la Commission communautaire française et la Commission communautaire commune 
en matière d’assistance aux victimes pour la Région bilingue de Bruxelles-Capitale
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ANNEXE 1

Accord de coopération entre l’État fédéral, la Communauté française, 
la Communauté flamande, la Commission communautaire française et 

la Commission communautaire commune 
en matière d’assistance aux victimes pour la région bilingue de Bruxelles-Capitale 

Vu les articles 128, § 1er, 135 et 138 de la Consti-
tution;

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes ins-
titutionnelles, notamment l’article 92bis, § 1er, modifié 
en dernier lieu par la loi spéciale du 6 janvier 2014;

Vu la directive 2010/64/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 20 octobre 2010 relative au droit à 
l’interprétation et à la traduction dans le cadre des 
procédures pénales;

Vu Convention du Conseil de l’Europe du 11 mai 
2011 sur la prévention et la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence domestique;

Vu la directive 2012/29/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 25  octobre 2012 établissant des 
normes minimales concernant les droits, le soutien et 
la protection des victimes de la criminalité et rempla-
çant la décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil;

Vu la directive 2017/541 du Parlement européen et 
du Conseil du 15 mars 2017 relative à la lutte contre le 
terrorisme et remplaçant la décision-cadre 2002/475/
JBZ du Conseil et modifiant la décision 2005/671/JBZ 
du Conseil;

Vu la concertation prévue par l’accord de coopéra-
tion-cadre du 27  février 2014 entre la Communauté 
française, la Région Wallonne et la Commission com-
munautaire française relatif à la concertation intra-
francophone en matière de santé et d’aide aux per-
sonnes et aux principes communs applicables en ces 
matières;

Considérant que les compétences en matière d’as-
sistance aux victimes sont réparties entre l’État fédé-
ral, les Communautés et les Régions;

Considérant que ce morcellement des compé-
tences et la dispersion du personnel ainsi que des 
moyens matériels et financiers qui l’accompagne 
peuvent être de nature à entraver une politique effi-
ciente, effective, cohérente et intégrée en faveur des 
victimes;

Considérant qu’une coopération structurelle entre 
l’État fédéral, la Communauté française, la Commu-
nauté flamande, la Commission communautaire fran-
çaise et la Commission communautaire commune est 
nécessaire pour aboutir à une assistance et à un ser-
vice de qualité en faveur des victimes;

Considérant qu’une assistance aux victimes opti-
male et bien développée doit limiter autant que pos-
sible la victimisation secondaire et réparer dans la 
mesure du possible toutes les conséquences de la 
victimisation;

Considérant que la Constitution et la loi spéciale de 
réformes institutionnelles du 8 août 1980 prévoient la 
possibilité pour les autorités précitées de conclure un 
accord de coopération en matière d’assistance aux 
victimes;

Les parties

L’État fédéral, représenté par le Gouvernement 
fédéral, en la personne du Ministre de la Justice et de 
la Ministre de l’Intérieur;

La Communauté française, représentée par le 
Gouvernement de la Communauté française, en la 
personne du Ministre-Président, de la Ministre de 
I’Aide à la Jeunesse et des Maisons de Justice et de 
la Ministre de l’Enfance;

La Communauté flamande, représentée par le 
Gouvernement flamand, en la personne du Ministre-
Président, de la Ministre de la Justice et du Maintien 
et du Ministre du Bien-Être;

La Commission communautaire française, repré-
sentée par le Collège de la Commission communau-
taire française, en la personne du Ministre-Président 
du Collège et des Ministres membres du Collège char-
gés de la Politique de la Santé et de l’Action sociale;

La Commission communautaire commune, repré-
sentée par le Collège réuni de la Commission com-
munautaire commune, en la personne du Président 



– 8 –144 (2023-2024) n° 1

du Collège et des Ministres membres du Collège 
chargés de la Politique de la Santé et de la Politique 
de l’Aide aux Personnes;

Ont convenu ce qui suit :

CHAPITRE 1ER

Dispositions générales

Article 1er

Pour l’application du présent accord de coopéra-
tion, l’on entend par :

1°	 la victime  : la personne physique, ainsi que ses 
proches, qui ont subi un préjudice, y compris une 
atteinte à l’intégrité physique ou mentale, une 
souffrance morale ou une perte matérielle, direc-
tement causé par des actes ou des omissions qui 
enfreignent la législation pénale;

2°	 un proche  : un ayant droit de la victime directe 
ou toute personne ayant un rapport affectif avec 
celle-ci;

3°	 l’assistance aux victimes : l’aide et le service au 
sens large procurés aux victimes par les diffé-
rents secteurs, qu’ils soient policiers, judiciaires, 
sociaux ou médicaux;

4°	 la politique en faveur des victimes  : l’ensemble 
des actes d’administration de l’État fédéral, des 
Communautés et des Régions en rapport avec 
l’assistance aux victimes;

5°	 l’assistance policière aux victimes  : l’assistance 
procurée aux victimes par la police qui consiste 
en un accueil de la victime, une première prise 
en charge, une bonne information de base à la 
victime et une orientation éventuelle vers les 
services spécialisés et qui comprend également 
l’accueil et l’assistance des personnes qui ont été 
impliquées dans un accident, une catastrophe ou 
un incendie;

6°	 le service d’assistance policière aux victimes : le 
service existant au sein de la police fédérale ou 
locale qui est responsable d’une part, de la sensi-
bilisation et de la formation continue des fonction-
naires de police en matière d’assistance policière 
aux victimes, et d’autre part, de l’offre même d’as-
sistance policière spécialisée aux victimes, sans 
toutefois porter préjudice aux obligations légales 
en matière d’assistance aux victimes de chaque 
fonctionnaire de police;

7°	 l’accueil des victimes : l’information et l’assistance 
aux victimes dans les différentes phases de la pro-
cédure judiciaire, offerte par le service d’accueil 

des victimes des maisons de justice ainsi que par 
les magistrats et les membres du personnel des 
parquets et des tribunaux, qui peut également 
comprendre l’information et l’assistance des per-
sonnes concernées par un accident, une situation 
d’urgence collective ou un suicide;

8°	 le service d’accueil des victimes : le service char-
gé, au sein de la maison de justice, d’offrir aux vic-
times une information, un soutien et un accompa-
gnement ainsi qu’une orientation adéquate durant 
toute la procédure judiciaire;

9°	 l’aide aux victimes  : l’aide sociale et l’aide psy-
chologique offertes aux victimes par les services 
d’aide aux victimes, qui peut également com-
prendre l’aide sociale et l’aide psychologique 
aux personnes concernées par un accident, une 
situation d’urgence collective ou un suicide;

10°	le service d’aide aux victimes  : le service agréé 
par la Communauté française chargé de pro-
diguer une aide sociale ou psychologique aux 
victimes ainsi que les «  Centra voor Algemeen 
Welzijnswerk  » agréés et subventionnés par la 
Communauté flamande ayant comme mission 
entre autres l’aide aux victimes;

11°	la maison d’accueil : l’établissement agréé par les 
autorités compétentes assurant un hébergement 
limité dans le temps et un accompagnement psy-
chosocial aux personnes en difficultés sociales;

12°	l’équipe SOS Enfants  : le service pluridiscipli-
naire, agréé par la Communauté française, spé-
cialisé dans la prévention individuelle, l’évaluation 
ou le bilan et la prise en charge des situations de 
maltraitance d’enfants;

13°	le «  vertrouwenscentrum kindermishandeling  » 
(centre de confiance pour enfants maltraités)  : 
un centre multidisciplinaire agréé par la Commu-
nauté flamande chargé de la détection, de l’arrêt, 
de la prévention de la répétition de la maltraitance 
et de la poursuite du rétablissement individuel et 
relationnel dans les situations de maltraitance 
d’enfants;

14°	le conseiller de l’aide à la jeunesse  : l’autorité 
mandante indépendante chargée en Communau-
té française d’apporter une aide spécialisée aux 
mineurs se trouvant dans une situation de diffi-
culté ou de danger en mettant en place un pro-
gramme d’aide approprié, qui est assisté, dans 
l’exercice de ses compétences, par un service de 
l’aide à la jeunesse mis à sa disposition;

15°	le service de santé mentale : la structure ambula-
toire qui, par une approche pluridisciplinaire et en 
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collaboration avec d’autres services ou personnes 
concernés par la santé mentale, assure l’accueil, 
le diagnostic et le traitement psychiatrique, psy-
chologique et psychosocial des personnes;

16° les autorités compétentes  : l’ensemble des mi-
nistres visés comme parties au présent accord de 
coopération;

17°	l’agentschap Opgroeien  : l’agence interne auto-
nome dotée de la personnalité juridique instituée 
par de l’article 3 du décret du 30 avril 2004 portant 
création de l’agence autonomisée interne dotée 
de la personnalité juridique « Opgroeien regie » et 
l’agence interne autonome sans personnalité juri-
dique instituée par l’article 2 de l’arrêté du Gou-
vernement flamand du 24  octobre 2008 portant 
création de l’agence autonomisée interne sans 
personnalité juridique « Opgroeien ».

Article 2

Le présent accord de coopération vise une coopé-
ration structurelle sur le territoire de la région bilingue 
de Bruxelles-Capitale en matière d’assistance aux 
victimes entre les services compétents de l’État fédé-
ral, de la Communauté française, de la Communauté 
flamande, de la Commission communautaire fran-
çaise et de la Commission communautaire commune, 
ainsi qu’avec les services d’assistance aux victimes 
qu’ils organisent, agréent ou subventionnent.

La coopération structurelle telle que décrite dans le 
présent accord de coopération ne porte pas atteinte 
à toute forme de collaboration entre les services sus-
mentionnés et d’autres services d’assistance aux vic-
times.

CHAPITRE 2
Les compétences et les missions

Article 3

L’État fédéral est compétent pour :

1°	la politique en matière de police et de sécurité, dont 
l’assistance policière aux victimes;

2°	la politique criminelle, dont la politique judiciaire en 
faveur des victimes.

À l’alinéa  1er, 2°, l’État fédéral garantit les droits 
de la victime au sein de la procédure judiciaire, dont 
l’accueil des victimes.

Article 4

La Communauté française est compétente pour :

1°	via les services d’accueil des victimes:

a)	fournir aux victimes et à leurs proches des infor-
mations générales sur la procédure judiciaire et 
sur les droits que les victimes ont dans ce cadre, 
ainsi que des informations spécifiques sur leur 
dossier et sur la procédure en cours et ce, tout 
au long de cette procédure du dépôt de la plainte 
à l’exécution de la peine ou de l’internement;

b)	offrir aux victimes et à leurs proches une assis-
tance, soutien et accompagnement durant la 
procédure judiciaire;

c)	orienter les victimes et leurs proches vers des 
services compétents en fonction de leurs be-
soins et des difficultés rencontrées par exemple 
pour un conseil juridique ou une aide psycholo-
gique.

	 Ce service a également pour mission d’interve-
nir à un niveau plus structurel en signalant les 
difficultés rencontrées par les victimes dans 
leurs contacts avec l’institution judiciaire et en 
sensibilisant les magistrats et les membres du 
personnel des parquets et des tribunaux aux 
besoins spécifiques et aux droits des victimes;

2°	via les services d’aide aux victimes, d’offrir une 
aide sociale et une aide psychologique destinées 
à soutenir les personnes qui sont confrontées aux 
conséquences directes et indirectes de l’infraction 
et de la victimisation.

	 L’aide sociale s’entend comme toute aide de na-
ture non financière destinée à permettre à la vic-
time de préserver, d’améliorer ou de restaurer ses 
conditions de vie, sur le plan familial, social, écono-
mique, professionnel, politique ou culturel.

	 Dans le cadre de sa mission d’aide sociale, le ser-
vice d’aide aux victimes :

a)	soutient la victime pour faire face aux consé-
quences d’une situation infractionnelle ou poten-
tiellement infractionnelle;

b)	l’informe, l’oriente et la soutient dans ses rela-
tions avec la police et les instances judiciaires;

c)	lui facilite l’accès aux instances et organisations 
spécialisées.

	 Le service aide la victime à sa réinsertion active 
dans la société en évaluant avec la victime ses be-
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soins et ressources et en définissant des priorités 
afin qu’elle trouve un nouvel équilibre de vie.

	 L’aide psychologique s’entend comme toute aide 
destinée à soutenir psychologiquement la victime 
afin qu’elle trouve un nouvel équilibre de vie.

	 Dans le cadre de sa mission d’aide psychologique, 
le service d’aide aux victimes :

a)	soutient la victime pour faire face aux consé-
quences directes et indirectes d’une infraction 
pénale ou aux problèmes particuliers liés à sa 
situation spécifique;

b)	propose à la victime, au départ du préjudice 
subi, un soutien thérapeutique spécialisé et per-
sonnalisé centré sur les conséquences directes 
du traumatisme et sur l’assimilation du choc;

3°	via les conseillers de l’aide à la jeunesse, d’assu-
rer une aide sociale spécialisée de deuxième ligne, 
aide supplétive, aux enfants en difficulté ainsi 
qu’aux personnes qui éprouvent des difficultés 
dans l’exécution de leurs obligations parentales et 
à tout enfant dont la santé ou la sécurité est en 
danger ou dont les conditions d’éducation sont 
compromises par son comportement, celui de sa 
famille ou de ses familiers;

4°	via les équipes SOS Enfants :

a)	d’assurer la prévention individuelle et le traite-
ment des situations de maltraitance, d’initiative 
ou à la demande d’une personne ou d’un ser-
vice;

b)	d’établir un bilan pluridisciplinaire de la situation 
de l’enfant et de sa situation dans son milieu 
familial de vie;

c)	de veiller à apporter une aide appropriée à l’en-
fant victime ou en situation de risque de maltrai-
tance.

De manière plus structurelle, les équipes SOS 
Enfants établissent toute collaboration utile avec les 
acteurs du réseau œuvrant dans le champ de la mal-
traitance infantile.

Article 5

La Communauté flamande est compétente pour :

1°	via les services d’accueil des victimes :

a)	de fournir aux victimes et à leurs proches des 
informations générales sur la procédure judi-

ciaire et sur les droits que les victimes ont dans 
ce cadre, ainsi que des informations spécifiques 
sur leur dossier et sur la procédure en cours et 
ce, tout au long de cette procédure, du dépôt de 
plainte à l’exécution de la peine ou de l’interne-
ment;

b)	d’offrir aux victimes et à leurs proches une as-
sistance, soutien et accompagnement, durant la 
procédure judiciaire;

c)	d’orienter les victimes et leurs proches vers 
des services compétents en fonction de leurs 
besoins et des difficultés rencontrées tels qu’un 
conseil juridique ou une aide psychologique.

	 Ce service a également pour mission d’intervenir à 
un niveau plus structurel en signalant les difficultés 
rencontrées par les victimes dans leurs contacts 
avec l’institution judiciaire et en sensibilisant les 
magistrats et les membres du personnel des par-
quets et des tribunaux aux besoins spécifiques et 
aux droits des victimes;

2°	via les services d’aide aux victimes, prévoir:

a)	une offre d’accueil bas seuil pour toutes les vic-
times et ce, par une approche proactive;

b)	une offre d’accueil bas seuil pour toutes les per-
sonnes impliquées dans un accident de la route;

c)	un accompagnement psychosocial en vue de li-
miter les dommages résultant de la victimisation 
et de restaurer la confiance dans l’être humain et 
la société;

d)	un accompagnement psychosocial pour les per-
sonnes impliquées par les violences intrafami-
liales et d’abus afin de briser la spirale de la vio-
lence, d’arrêter la violence et de la prévenir pour 
le futur;

e)	une offre d’accompagnement psychosocial de 
qualité aux personnes impliquées dans un acci-
dent de la route en vue de les aider dans l’assi-
milation de cet événement traumatique et dans 
leur fonctionnement quotidien.

	 L’offre comprend :

a)	un point de contact auquel les victimes peuvent 
s’adresser pour toute question relative à la victi-
misation et toute demande d’aide;

b)	des informations et conseils;

c)	une aide administrative et pratique;
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d)	un soutien émotionnel et accompagnement;

e)	une orientation si souhaitée;

3°	via les services compétents de l’Agentschap Op-
groeien, assurer une assistance spécialisée aux 
enfants en difficulté ainsi qu’aux personnes éprou-
vant des difficultés à remplir leurs obligations pa-
rentales et à tout enfant dont la santé, la sécurité 
ou les conditions d’éducation sont menacées par 
son comportement, celui de sa famille ou de ses 
pairs;

4°	par l’intermédiaire des services compétents de 
l’Agentschap Opgroeien et les « vertrouwenscen-
tra kindermishandeling » :

a)	de soutenir les professionnels qui sont en 
contact avec la maltraitance d’enfants;

b)	d’offrir, à leur demande, une aide et des soins à 
la victime et sa famille;

c)	d’enquêter sur les signalements ou les soup-
çons de maltraitance d’enfants (nécessité so-
ciale d’une assistance à la jeunesse intégrée). 
Les services de I’ Agentschap Opgroeien et les 
«  vertrouwenscentra kindermishandeling  » ap-
portent eux-mêmes, dans la mesure du possible, 
une aide appropriée aux victimes mineures de 
maltraitance et à leurs familles ou, lorsque cela 
s’avère nécessaire, renvoient la situation au mi-
nistère public.

Article 6

La Commission communautaire française a pour 
compétence :

1°	l’agrément de services de santé mentale qui offrent 
une structure ambulatoire qui, par une approche 
pluridisciplinaire et en collaboration avec d’autres 
services ou personnes concernés par la santé 
mentale, assure l’accueil, le diagnostic et le traite-
ment psychiatrique, psychologique et psychosocial 
des personnes;

2°	l’agrément de maisons d’accueil, offrant un héber-
gement limité dans le temps et un accompagne-
ment psychosocial aux personnes en difficultés 
sociales.

Article 7

La Commission communautaire commune est 
compétente pour les matières personnalisables, dans 
le cadre de l’aide aux personnes et de la politique de 

santé, qui s’adressent soit aux personnes soit aux 
institutions publiques ou privées qui n’appartiennent 
pas exclusivement à une communauté.

Via les services qu’elle agrée ou subventionne, la 
Commission communautaire commune permet aux 
victimes de bénéficier :

a)	d’un accueil, d’une analyse de leur situation et 
d’une orientation vers les services compétents en 
matière d’assistance aux victimes;

b)	d’un accompagnement psychosocial pour faire 
face aux conséquences d’une situation infraction-
nelle ou potentiellement infractionnelle ainsi que 
pour retrouver une autonomie et se réinsérer dans 
la société;

c)	d’un hébergement limité dans le temps;

d)	d’un diagnostic et d’un traitement psychiatrique, 
psychothérapeutique et psychosocial afin de faire 
face à des problèmes psychiques liés aux consé-
quences directes ou indirectes d’une situation in-
fractionnelle ou potentiellement infractionnelle.

CHAPITRE 3
Les engagements

Article 8

Dans le cadre des compétences visées aux ar-
ticles  4 à 7, chaque autorité compétente fournit les 
coordonnées et les informations utiles relatives aux 
lignes d’écoute et services de chat offrant des infor-
mations, des conseils, une éventuelle orientation à 
toute personne concernée par la violence physique, 
mentale, sexuelle, ou les abus et la maltraitance d’en-
fants aux personnes de contact visées à l’article 9, 3°, 
à l’article  10, 6°, à l’article  11, §  1er, 3°, §  2, 3°, et 
§ 4, 3.

Ces personnes de contact communiquent la liste 
des coordonnées et informations relatives aux lignes 
d’écoute et services de chat visés à l’alinéa 1er aux 
services compétents repris dans le présent accord 
de coopération qui aident, orientent ou informent les 
victimes.

Article 9

Dans le cadre de sa compétence visée à l’article 3, 
1°, et exécution de l’article 46 de la loi du 5 août 1992 
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sur la fonction de police et des instructions qui s’en 
sont suivies, l’État fédéral :

1°	prend les mesures de sorte que les intérêts de la 
victime soient reconnus de la manière suivante :

a)	mettre à disposition des services de police les 
conditions matérielles adéquates pour l’accueil, 
la première prise en charge, l’information et l’au-
dition des victimes;

b)	fournir aux victimes un accueil respectueux, une 
assistance urgente et pratique, des informations 
adaptées à leur situation personnelle;

c)	veiller à ce que les victimes puissent faire acter 
dans le procès-verbal l’information nécessaire 
concernant le dommage matériel et immatériel 
subi et puissent se déclarer personne lésée;

d)	renvoyer les victimes vers un service d’assis-
tance aux victimes approprié, en tenant compte 
dans la mesure du possible de la langue dans 
laquelle la victime souhaite s’exprimer et de la 
langue des services mentionnés à l’article 1er, 8°, 
10° à 15° et 17°;

e)	les fonctionnaires de police peuvent dans le 
cadre de leur fonction d’assistance aux victimes, 
être assistés par un service d’assistance poli-
cière aux victimes;

2°	développe une formation et une sensibilisation en 
matière d’assistance aux victimes à l’intention de 
tous les fonctionnaires de police, par l’intermédiaire 
du service d’assistance policière aux victimes com-
pétent pour le service de police ou les académies 
de police;

3°	prévoit, au niveau de la Police Fédérale et au ni-
veau de la Commission permanente de la police lo-
cale, une personne de contact et un suppléant afin 
d’encourager de manière structurelle un dialogue 
permanent et une collaboration avec d’autres ins-
tances en matière d’assistance aux victimes, tant 
au niveau fédéral que communautaire et local.

Article 10

Dans le cadre de sa compétence visée à l’article 3, 
2°, et vu l’article 3bis de la loi du 17 avril 1978 conte-
nant le titre préliminaire du Code de procédure pé-
nale, l’État fédéral :

1°	prend les mesures nécessaires de manière à ce 
que les intérêts de la victime soient reconnus et 
que celle-ci puisse être partie à la procédure judi-
ciaire;

2°	mène une politique qui tende à un traitement correct 
et consciencieux des victimes et fournit à celles-
ci la garantie de recevoir l’information concernant 
leur position et leurs droits au sein de la procédure 
judiciaire, le déroulement de la procédure pénale, 
l’exécution éventuelle de la peine par l’auteur des 
faits et les possibilités d’obtenir réparation du dom-
mage subi. Les magistrats et les membres du per-
sonnel des parquets et des tribunaux fournissent 
cette information;

3°	optimalise les possibilités offertes à la victime d’ob-
tenir réparation du dommage matériel et immatériel 
subi;

4°	veille à ce qu’une formation adéquate et continuée 
en matière d’assistance aux victimes soit organisée 
à destination de la magistrature et des membres du 
personnel des parquets et des tribunaux;

5°	favorise l’uniformité de la politique en faveur des 
victimes au sein de l’ordre judiciaire via le Collège 
des procureurs généraux, dans ce but, un membre 
du Collège est spécifiquement chargé de la poli-
tique judiciaire en faveur des victimes;

6°	prévoit, au niveau du Service public fédéral Jus-
tice, au sein de la direction générale législation et 
des droits et libertés fondamentaux, une personne 
de contact et un suppléant afin d’encourager de 
manière structurelle un dialogue permanent et une 
collaboration avec d’autres instances en matière 
d’assistance aux victimes, tant au niveau fédéral 
que communautaire.

Article 11

§ 1er. – Dans le cadre de sa compétence visée à 
l’article 4, la Communauté française :

1°	fournit aux personnes de contact visées à l’ar-
ticle 9, 3°, à l’article 10, 6° et à l’article 11, § 2, 3°, 
§ 3, 2° et § 4, 3°, les adresses des services visés 
à l’article  1er, 8°, 10°, 12° et 14° désignés par la 
Communauté française ainsi que tout changement 
d’adresse;

2°	veille à ce qu’une formation adéquate et continuée 
en matière d’assistance aux victimes soit organi-
sée à destination des intervenants des services 
visés à l’article 1er, 8°, 10°, 12° et 14°;

3°	prévoit au sein de l’Administration générale des 
Maisons de justice une personne de contact et un 
suppléant afin d’encourager de manière structu-
relle un dialogue permanent et une collaboration 
avec d’autres instances en matière d’assistance 
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aux victimes, tant au niveau fédéral que commu-
nautaire et local.

§  2. – Dans le cadre de sa compétence visée à 
l’article 5, la Communauté flamande :

1°	fournit aux personnes de contact visés à l’article 9, 
3°, à l’article 10, 6°, à l’article 11, § 1er, 3°, § 3, 2° 
et § 4, 3°, les adresses des services visés à l’ar-
ticle 1er, 8°, 10° et 13° désignés par la Communau-
té flamande ainsi que tout changement d’adresse;

2°	veille à ce qu’une formation adéquate et continuée 
en matière d’assistance aux victimes soit organi-
sée à destination des intervenants des services 
visés à l’article 1er, 8°, 10° et 13°;

3°	prévoit, au sein de chaque administration compé-
tente pour l’assistance aux victimes, une personne 
de contact et un suppléant afin d’encourager de 
manière structurelle un dialogue permanent et une 
collaboration avec d’autres instances en matière 
d’assistance aux victimes, tant au niveau fédéral 
que communautaire.

§  3. – Dans le cadre de sa compétence visée à 
l’article  6, la Commission communautaire française 
s’engage à:

1°	fournit aux personnes de contact visées à l’ar-
ticle 9, 3°, à l’article 10, 6°, à l’article 11, § 1er, 3°, 
§ 2, 3°, et § 4, 3°, les adresses des services visés à 
l’article 1er, 11 ° et 15° désignés par la Commission 
communautaire française ainsi que tout change-
ment d’adresse;

2°	prévoit, au sein de l’administration, une personne 
de contact et un suppléant afin d’encourager de 
manière structurelle un dialogue permanent et une 
collaboration avec d’autres instances en matière 
d’assistance aux victimes, tant au niveau fédéral 
que communautaire et local.

§  4. – Dans le cadre de sa compétence visée à 
l’article 7, la Commission communautaire commune :

1°	œuvre à la concertation et à la coordination entre 
les Communautés et les Commissions communau-
taires compétentes en matière de santé et d’aide 
aux personnes;

2°	fournit aux personnes de contact visées à l’ar-
ticle 9, 3°, à l’article 10, 6°, à l’article 11, § 1er, 3°, 
§ 2, 3°, et § 3, 2°, les adresses des services visés 
à l’article 1er, 11 ° et 15° agréés par la Commission 
communautaire commune ainsi que tout change-
ment d’adresse;

3°	prévoit, au sein de l’administration, une personne 
de contact et un suppléant afin d’encourager de 
manière structurelle un dialogue permanent et une 
collaboration avec d’autres instances en matière 
d’assistance aux victimes, tant au niveau fédéral 
que communautaire et local.

Article 12

§ 1er. – Sans préjudice de l’application des articles 9 
à 11, les parties prennent, en ce qui concerne la col-
laboration et le renvoi, les engagements décrits aux 
paragraphes suivants.

§ 2. – L’État fédéral s’engage à ce que les services 
de police :

1°	informent chaque victime, avec laquelle les ser-
vices de police sont en contact, de l’existence des 
services de l’existence des services d’assistance 
policière aux victimes, des services d’accueil des 
victimes et des services d’aide aux victimes, de 
leurs missions telles que décrites à l’article 1er, 6°, 
8° et 10°, à l’article 4, 1° et 2° et à l’article 5, 1 ° 
et 2° et de leurs coordonnées. Cette information 
est réalisée au moyen de l’attestation de dépôt de 
plainte;

2°	s’assurent d’une assistance policière aux victimes 
de qualité, pour laquelle le fonctionnaire de police 
peut faire appel au policier spécialisé de référence 
ou, au service d’assistance policière aux victimes;

3°	communiquent aux victimes concernées les coor-
données des lignes d’écoute et services de chat 
visés à l’article 8.

Au § 2, 2°, les membres du cadre opérationnel des 
services de police ou le service d’assistance policière 
aux victimes, selon les besoins,

1°	orientent les victimes qui souhaitent une informa-
tion et une assistance dans le cadre de procédure 
judiciaire vers un service d’accueil des victimes;

2°	orientent les victimes qui souhaitent une aide so-
ciale ou une aide psychologique vers un service 
d’aide aux victimes, selon la procédure suivante :

a)	proposer à la victime de compléter un formulaire 
de renvoi conformément au contenu figurant à 
titre indicatif en annexe 1 signifiant le souhait de 
la victime d’être contactée par le service d’aide 
aux victimes;

b)	transmettre le formulaire au service d’aide aux 
victimes;
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3°	orientent les victimes qui le souhaitent ou pour les-
quelles cela semble approprié vers d’autres per-
sonnes ou services, par exemple :

a)	mettre les victimes qui souhaitent un accueil 
résidentiel immédiat, de préférence directement, 
en contact avec une maison d’accueil;

b)	orienter les mineurs en danger ou en difficulté 
vers les conseillers de l’aide à la jeunesse de 
l’arrondissement (pour la Communauté fran-
çaise);

c)	orienter les mineurs victimes de maltraitances 
vers une équipe SOS Enfants (pour la Commu-
nauté française);

d)	orienter les victimes mineures vers un service 
d’aide aux victimes (pour la Communauté fla-
mande);

e)	orienter les mineurs victimes de maltraitance 
vers le « vertrouwenscentrumv kindermishande-
ling » (pour la Communauté flamande).

Au §  2, 2°, le fonctionnaire de police mentionne 
dans le procès-verbal ou dans tout autre support 
d’information écrit de la police l’offre de renvoi de la 
victime mais n’indique pas la décision de la victime.

§ 3. – Le magistrat du parquet ou le juge d’instruc-
tion peuvent saisir le service d’accueil des victimes 
en vue de l’exécution de leurs missions telles que 
décrites à l’article  1er, 8°, à l’article  4, 1 ° et à l’ar-
ticle 5, 1°.

L’État fédéral veillera à ce que les victimes qui 
s’adressent directement au pouvoir judiciaire, soient 
orientées, lorsque leur situation spécifique, leurs be-
soins ou leurs attentes le nécessitent, vers un service 
d’assistance aux victimes approprié.

§ 4. – La Communauté française et la Communau-
té flamande s’engagent à ce que :

1°	les services d’aide aux victimes :

a)	prennent, dans les meilleurs délais, l’initiative de 
contacter les victimes renseignées sur le formu-
laire de renvoi reçu des services de police;

b)	assurent un suivi à l’égard du service de police 
ayant procédé au renvoi direct, conformément 
au contenu figurant à l’annexe 2.

2°	les services d’aide aux victimes orientent les vic-
times qui souhaitent une information et une assis-
tance dans le cadre de la procédure judiciaire vers 
les services d’accueil des victimes;

3°	les services d’accueil des victimes orientent les 
victimes qui souhaitent une aide sociale ou une 
aide psychologique vers les services d’aide aux 
victimes;

4°	si les victimes le souhaitent, ces services les 
orientent vers d’autres personnes ou services.

§ 5. – La Commission communautaire française et 
la Commission communautaire commune s’engagent 
à ce que :

1°	les services visés aux articles  1er, 11 ° et 15° 
orientent les victimes qui souhaitent une informa-
tion ou une assistance dans le cadre de la procé-
dure judiciaire vers les services d’accueil des vic-
times;

2°	les services visés aux articles  1er, 11 ° et 15° 
orientent les victimes qui souhaitent une aide so-
ciale ou une aide psychologique vers les services 
d’aide aux victimes.

CHAPITRE 4
Les structures de concertation

Article 13

§1er. – Il existe au sein de l’arrondissement judi-
ciaire de Bruxelles un conseil d’arrondissement pour 
une politique en faveur des victimes qui se réunit au 
minimum une fois par an.

§ 2. – Le conseil d’arrondissement pour une poli-
tique en faveur des victimes a pour mission de :

1°	concrétiser et implanter les dispositions prises 
dans le présent accord de coopération en vue 
d’une assistance aux victimes intégrale en tenant 
compte de la situation spécifique de la région et 
des besoins des victimes;

2°	soutenir et suivre la collaboration entre les ser-
vices et acteurs compétents de l’État fédéral et 
de la Communauté française, de la Communauté 
flamande, de la Commission communautaire fran-
çaise et de la Commission communautaire com-
mune, entre autres en proposant et développant 
les mesures de politique nécessaires;

3°	rapporter annuellement aux autorités compétentes, 
sous la forme d’un rapport, les difficultés qui se 
posent dans le cadre de la politique en faveur des 
victimes et proposer de possibles améliorations;

4°	examiner les propositions formulées par l’équipe 
ou les équipes psychosociales visées à l’article 14 
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pour faire face aux problèmes et aux difficultés ren-
contrées au sein de l’arrondissement.

§ 3. – Le conseil d’arrondissement pour une poli-
tique en faveur des victimes est composé :

1°	du procureur du Roi ou du magistrat de liaison ac-
cueil des victimes;

2°	d’un représentant du ou des services d’aide aux 
victimes;

3°	des chefs de corps des zones de police ou de leurs 
représentants, éventuellement accompagnés d’un 
représentant du service d’assistance policière aux 
victimes;

4°	du directeur-coordinateur de la police fédérale, 
éventuellement accompagné d’un représentant du 
service d’assistance policière aux victimes;

5°	d’un ou de représentants du barreau;

6°	des directeurs des maisons de justice;

7°	d’assistants de justice des services d’accueil des 
victimes;

8°	des personnes de contact visées à l’article 9, 3°, à 
l’article 10, 6°, à l’article 11, § 1er, 3° et à l’article 11, 
§ 2, 3°;

9°	selon l’objet des réunions, de tout autre service, 
invité par le président.

§ 4. – Le conseil d’arrondissement pour une poli-
tique en faveur des victimes est présidé par le pro-
cureur du Roi ou le magistrat de liaison accueil des 
victimes.

Le secrétariat du conseil d’arrondissement est 
assumé à tour de rôle par les représentants des ser-
vices qui composent l’équipe ou les équipes psycho-
sociales.

Article 14

§ 1er. – Le conseil d’arrondissement pour une poli-
tique en faveur des victimes établit une ou plusieurs 
équipes psychosociales d’assistance aux victimes. 
L’équipe psychosociale se réunit au moins quatre fois 
par an.

§ 2. – L’équipe psychosociale a pour mission de :

1°	déterminer, dans la ligne du présent accord de coo-
pération, la répartition des tâches entre les services 
composant l’équipe psychosociale et développer la 

collaboration entre ces services et les autres ser-
vices et personnes qui apportent une contribution 
à l’assistance individuelle aux victimes dans le 
champ territorial de l’équipe psychosociale;

2°	informer le conseil d’arrondissement des questions 
de terrain et lui proposer des thèmes de réflexion.

§  3. – L’équipe psychosociale est composée au 
moins :

1°	d’un assistant de justice du service d’accueil des 
victimes;

2°	d’un membre du personnel d’un service d’assis-
tance policière aux victimes;

3°	d’un membre du personnel d’un service d’aide aux 
victimes.

§ 4. – La présidence et le secrétariat de l’équipe 
psychosociale sont organisés en son sein.

CHAPITRE 5
Les implications budgétaires

Article 15

Les implications budgétaires des missions reprises 
dans le présent accord de coopération sont à charge 
de toutes les parties en fonction de la répartition des 
compétences fixées dans la loi spéciale du 8  août 
1980 de réformes institutionnelles et subordonnées à 
l’État des budgets respectifs votés annuellement par 
les assemblées parlementaires des.

CHAPITRE 6
Dispositions finales

Article 16

Le présent accord de coopération entre en vigueur 
au moment de l’entrée en vigueur du dernier des 
actes législatif d’assentiment.

Deux ans après l’entrée en vigueur de l’accord de 
coopération et chaque fois que les parties l’estimeront 
nécessaire, une évaluation de son application est réa-
lisée par les parties à l’accord et prend la forme d’un 
rapport qui sera transmis aux autorités compétentes.
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Pour la Communauté flamande,

Le Ministre-Président,

Jan JAMBON

La Ministre de la Justice et du Maintien,

Zuhal DEMIR

Le Ministre du Bien-Être, de la Santé publique et 
de la Famille,

Hilde CREVITS

Pour la Commission communautaire française,

La Ministre-Présidente du Collège,

Barbara TRACHTE

Le Ministre, Membre du Collège, chargé de l’Action 
sociale et de la Santé,

Alain MARON

Pour la Commission communautaire commune,

Le Président du Collège réuni,

Rudi VERVOORT

Les Ministres, membres du Collège réuni, chargés 
de la Santé et de l’Action sociale,

Elke VAN DEN BRANDT
Alain MARON

Chaque autorité compétente peut dénoncer l’ac-
cord de coopération moyennant un préavis de trois 
mois.

Bruxelles, le 22 novembre 2023

Pour l’État fédéral,

Le Ministre de la Justice,

Paul VAN TIGCHELT

La Ministre de l’Intérieur,

Annelies VERLINDEN

Pour la Communauté française,

Le Ministre-Président,

Pierre-Yves JEHOLET

La Ministre de I’ Aide à la Jeunesse et des Maisons 
de Justice,

Françoise BERTIEAUX

La Ministre de l’Enfance,

Bénédicte LINARD
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La Ministre de I’ Aide à la Jeunesse et des Maisons 
de Justice,

Françoise BERTIEAUX

La Ministre de l’Enfance,

Bénédicte LINARD

Pour la Communauté flamande,

Le Ministre-Président,

Jan JAMBON

La Ministre de la Justice et du Maintien,

Zuhal DEMIR

Le Ministre du Bien-Être, de la Santé publique et 
de la Famille,

Hilde CREVITS

Pour la Commission communautaire française,

La Ministre-Présidente du Collège,

Barbara TRACHTE

Le Ministre, Membre du Collège, chargé de l’Action 
sociale et de la Santé,

Alain MARON

Pour la Commission communautaire commune,

Le Président du Collège réuni,

Rudi VERVOORT

Les Ministres, membres du Collège réuni, chargés 
de la Santé et de l’Action sociale,

Elke VAN DEN BRANDT
Alain MARON

Annexe n° 1
Contenu du formulaire de renvoi du service de police 

vers le service d’aide aux victimes

Je soussigné(e),.......................................................... �

autorise le service d’aide aux victimes de l’arrondis-
sement judiciaire

de................................................................................
à me contacter au sujet de ma plainte

relative à......................................................................

Adresse :���������������������������������������������������������������������

Numéro de téléphone :������������������������������������������������

Langue :����������������������������������������������������������������������

Verbalisant :�����������������������������������������������������������������

Numéro de PV :�����������������������������������������������������������

Service de police :�������������������������������������������������������

Date du dépôt de plainte :�������������������������������������������

	 Signature de la victime et date :
	 ......................................................

Vu pour être annexé à I’ Accord de coopération entre 
l’État fédéral, la Communauté française, la Commu-
nauté flamande, la Commission communautaire fran-
çaise et la Commission communautaire commune 
en matière d’assistance aux victimes pour la région 
bilingue de Bruxelles-Capitale.

Bruxelles, le 22 novembre 2023

Pour l’État fédéral,

Le Ministre de la Justice,

Paul VAN TIGCHELT

La Ministre de l’Intérieur,

Annelies VERLINDEN

Pour la Communauté française,

Le Ministre-Président,

Pierre-Yves JEHOLET
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La Ministre de l’Enfance,

Bénédicte LINARD

Pour la Communauté flamande,

Le Ministre-Président,

Jan JAMBON

La Ministre de la Justice et du Maintien,

Zuhal DEMIR

Le Ministre du Bien-Être, de la Santé publique et 
de la Famille,

Hilde CREVITS

Pour la Commission communautaire française,

La Ministre-Présidente du Collège,

Barbara TRACHTE

Le Ministre, Membre du Collège, chargé de l’Action 
sociale et de la Santé,

Alain MARON

Pour la Commission communautaire commune,

Le Président du Collège réuni,

Rudi VERVOORT

Les Ministres, membres du Collège réuni, chargés 
de la Santé et de l’Action sociale,

Elke VAN DEN BRANDT
Alain MARON

Annexe n° 2
Contenu du feedback du service d’aide 

aux victimes au service de police

Le service d’aide aux victimes de��������������������������������
accuse bonne réception du formulaire de renvoi vers 
le service d’aide aux victimes concernant������������������� 	
.....................................(nom et prénom de la victime)

Je confirme que le service a bien pris contact avec 
cette personne ou va prendre contact avec elle dans 
les plus brefs délais.

Salutations les meilleures

	 Date	 Cachet	 Signature

Vu pour être annexé à l’Accord de coopération entre 
l’État fédéral, la Communauté française, la Commu-
nauté flamande, la Commission communautaire fran-
çaise et la Commission communautaire commune 
en matière d’assistance aux victimes pour la Région 
bilingue de Bruxelles-Capitale.

Bruxelles, le 22 novembre 2023

Pour l’État fédéral,

Le Ministre de la Justice,

Paul VAN TIGCHELT

La Ministre de l’Intérieur,

Annelies VERLINDEN

Pour la Communauté française,

Le Ministre-Président,

Pierre-Yves JEHOLET

La Ministre de I’ Aide à la Jeunesse et des Maisons 
de Justice,

Françoise BERTIEAUX
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Sauf en cas de modification du contexte juridique, 
la section de législation du Conseil d’État ne donne 
en règle générale pas de nouvel avis sur des dispo-
sitions qui ont déjà été examinées précédemment ou 
qui ont été modifiées à la suite d’observations formu-
lées dans des avis antérieurs. En ce qui concerne ces 
dispositions, on se reportera aux avis en question.

En conséquence, la section de législation limite 
son examen aux dispositions entièrement nouvelles 
de l’accord de coopération, à savoir l’article 1er, 17°, 
l’article 5, 3° et 4° (en ce que le point 4° vise les ser-
vices de l’« Agentschap Opgroeien »), l’article 8, l’ar-
ticle 9, 4° (en ce qu’il ajoute la référence à l’article 1er, 
17°), l’article 12, § 2, alinéa 1er, 3° et l’article 16.

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET

3. Il convient de compléter l’intitulé et le disposi-
tif de l’avant-projet à l’examen par la date à laquelle 
l’accord de coopération a été signé. Dans l’intitulé et 
le dispositif de l’avant-projet, l’accord de coopération 
sera par ailleurs mentionné par son intitulé complet.

EXAMEN DE L’ACCORD DE COOPÉRATION

INTITULÉ

4. Les intitulés des textes français et néerlandais 
de l’accord de coopération doivent être alignés et 
s’inspirer de la terminologie constitutionnelle (3).

(3)	 Aux termes des articles 128, § 2, 135 et 138 de la Consti-
tution, les parties associées à l’accord de coopération qui 
exercent des compétences communautaires (la Commu-
nauté française, la Commission communautaire commune, la 
Commission communautaire française et la Communauté fla-
mande) exercent cette compétence dans la « région bilingue 
de Bruxelles-Capitale  » ou la «  tweetalige gebied Brussel-
Hoofdstad ».

Le Conseil d’État, section de législation, saisi par 
la Ministre-Présidente du Collège de la Commission 
communautaire française, chargée de la promotion 
de la santé, des Familles, du Budget et de la Fonc-
tion publique, le 7 juillet 2023, d’une demande d’avis, 
dans un délai de trente jours prorogé à quarante-cinq 
jours (*), sur un avant-projet de décret « portant as-
sentiment à l’accord de coopération entre l’État fédé-
ral, la Communauté française, la Communauté fla-
mande, la Commission communautaire française et 
la Commission communautaire commune en matière 
d’assistance aux victimes pour la Région Bruxelles-
Capitale », a donné l’avis suivant :

1. Comme la demande d’avis est introduite sur la 
base de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur 
le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, 
la section de législation limite son examen au fonde-
ment juridique de l’avant-projet (**), à la compétence 
de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article  84, 
§ 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les ob-
servations suivantes.

OBSERVATION GÉNÉRALE

2. Des avant-projets législatifs portant assentiment 
à un accord de coopération similaire ont déjà été sou-
mis à l’avis de la section de législation et ont fait l’ob-
jet des avis 65.629/VR du 9 avril 2019 (1) et 65.799/1 
du 20 mai 2019 (2).

(*)	 Cette prorogation résulte de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, 
des lois « sur le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 
1973, qui dispose que le délai de trente jours est prorogé à 
quarante-cinq jours dans le cas où l’avis est donné par les 
chambres réunies en application de l’article 85bis.

(**)	 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fon-
dement juridique » la conformité aux normes supérieures.

(1)	 Avis 65.629/VR donné le 9 avril 2019 sur un avant-projet de 
décret de la Communauté française « portant assentiment à 
l’accord de coopération du … entre l’État fédéral, la Commu-
nauté flamande, la Communauté française, la Commission 
communautaire commune et la Commission communautaire 
française en matière d’assistance aux victimes pour la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale ».

(2)	 Avis 65.799/1 donné le 20 mai 2019 sur un avant-projet de 
loi «  portant assentiment à l’accord de coopération entre 
l’État fédéral, la Communauté française, la Communauté fla-
mande, la Commission communautaire française et la Com-
mission communautaire commune en matière d’assistance 
aux victimes pour la Région de Bruxelles-Capitale ».

ANNEXE 2 
 

AVIS N° 74.044/VR DU CONSEIL D’ÉTAT DU 28 SEPTEMBRE 2023
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La chambre était composée de

Madame	 M. BAGUET,	 président de
		  chambre,

Messieurs	 W. PAS,
	 P. RONVAUX,
Madame	 C. HOREVOETS,
Messieurs	 B. STEEN,
	 T. CORTHAUT,	 conseillers d’État,

	 S. VAN DROOGHENBROECK,
	 J. PUT,	 assesseurs,

Monsieur	 W. GEURTS,
Madame	 B. DRAPIER,	 greffiers.

Le rapport a été présenté par Mmes P. LAGASSE 
et A.-S. RENSON, auditrices et M. L. NIJS, auditeur 
adjoint.

Le Greffier,� Le Président,

B. DRAPIER� M. BAGUET
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Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopéra-
tion du 11  novembre 2023 entre l’État fédéral, la 
Communauté française, la Communauté flamande, 
la Commission communautaire française et la 
Commission communautaire commune en matière 
d’assistance aux victimes.

Fait à Bruxelles le 22 juin 2023

Pour le Collège,

La Ministre-Présidente du Collège, 

Barbara TRACHTE

ANNEXE 3

AVANT-PROJET DE DÉCRET 

portant assentiment à l’accord de coopération du 22 novembre 2023 
entre l’État fédéral, la Communauté française, la Communauté flamande, 

la Commission communautaire française et la Commission communautaire commune 
en matière d’assistance aux victimes pour la Région bilingue de Bruxelles-Capitale
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ANNEXE 4

Rapport d’évaluation sur la dimension de genre

A. Informations sur l’auteur du projet de réglementation

Membre du gouvernement compétent : 

Barbara TRACHTE, 

Ministre-Présidente du Collège, en charge de la Promotion de la Santé, des Familles, du Budget et de 
la Fonction publique 

Contact auprès du cabinet du gouvernement : 

Nom Julie PAPAZOGLOU 

E-mail JPAPAZOGLOU@gov.brussels 

Tél. 0479.288.248 

Administration compétente : 

Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-capitale 

Contact auprès de l’administration : 

Nom Vanheer Valérie 

E-mail vvanheer@spfb.brussels 

Tél. 08008275 

B. Informations sur le projet de réglementation

Domaine(s) de compétence dont relève le projet qui fait l’objet du test:

services de santé mentale et maisons d’accueil

Titre du projet de réglementation : 

Partie 1. Informations générales 

Avant-projet de décret  portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la 
Communauté française, la Communauté flamande, la Commission communautaire française et la 

Commission communautaire commune en matière d’assistance aux victimes pour la Région 
Bruxelles-Capitale 

C. Exemption

Le test genre concerne tous les actes législatifs et réglementaires soumis au Collège.

Sont exemptés :

o La réglementation d’approbation d’accords et de traités internationaux;
o La réglementation présentant un caractère purement formel (abrogation,

consolidation, confirmation, coordination de textes législatifs) ;
o Une situation exceptionnelle dûment argumentée (ci-dessous) :

- La réglementation doit être prise dans l’urgence,
- La réglementation est basée sur des considérations relatives à

l’intérêt de l’Etat, à l’ordre et à la sécurité national(e) ou des
considérations qui ne peuvent être rendues publiques,
....................................................................................................
....................................................................................................
....................................................................................................
.......................................................................... 

Si le projet de réglementation est exempté, le test Genre s’arrête ici. 

D. Non-application pour pertinence

D1. La proposition touche-t-elle directement ou indirectement des personnes ?

o Oui
o Non

D2. Y a-t-il dans le champ d’application de la proposition un déséquilibre ou une différence de 
situation ou une inégalité H/F (accès aux ressources, droits, participation, valeurs,…) ? 

o Oui
o Non

Si une des réponses à ces questions est positive, le Test Genre est pertinent. 
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A. Informations sur l’auteur du projet de réglementation

Membre du gouvernement compétent : 

Barbara TRACHTE, 

Ministre-Présidente du Collège, en charge de la Promotion de la Santé, des Familles, du Budget et de 
la Fonction publique 

Contact auprès du cabinet du gouvernement : 

Nom Julie PAPAZOGLOU 

E-mail JPAPAZOGLOU@gov.brussels 

Tél. 0479.288.248 

Administration compétente : 

Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-capitale 

Contact auprès de l’administration : 

Nom Vanheer Valérie 

E-mail vvanheer@spfb.brussels 

Tél. 08008275 

B. Informations sur le projet de réglementation

Domaine(s) de compétence dont relève le projet qui fait l’objet du test:

services de santé mentale et maisons d’accueil

Titre du projet de réglementation : 

Partie 1. Informations générales 

Avant-projet de décret  portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la 
Communauté française, la Communauté flamande, la Commission communautaire française et la 

Commission communautaire commune en matière d’assistance aux victimes pour la Région 
Bruxelles-Capitale 

C. Exemption

Le test genre concerne tous les actes législatifs et réglementaires soumis au Collège.

Sont exemptés :

o La réglementation d’approbation d’accords et de traités internationaux;
o La réglementation présentant un caractère purement formel (abrogation,

consolidation, confirmation, coordination de textes législatifs) ;
o Une situation exceptionnelle dûment argumentée (ci-dessous) :

- La réglementation doit être prise dans l’urgence,
- La réglementation est basée sur des considérations relatives à

l’intérêt de l’Etat, à l’ordre et à la sécurité national(e) ou des
considérations qui ne peuvent être rendues publiques,
....................................................................................................
....................................................................................................
....................................................................................................
.......................................................................... 

Si le projet de réglementation est exempté, le test Genre s’arrête ici. 

D. Non-application pour pertinence

D1. La proposition touche-t-elle directement ou indirectement des personnes ?

o Oui
o Non

D2. Y a-t-il dans le champ d’application de la proposition un déséquilibre ou une différence de 
situation ou une inégalité H/F (accès aux ressources, droits, participation, valeurs,…) ? 

o Oui
o Non

Si une des réponses à ces questions est positive, le Test Genre est pertinent. 
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A. Informations sur le projet de réglementation

A1. Description du projet : 

voir note au collège 

A2. Liens avec des objectifs d’égalité dans le secteur d’application du texte : 

Le projet a-t-il pour objectif de contribuer spécifiquement à plus d’égalité entre hommes et femmes 
dans le secteur concerné ? 

o Oui
o Non

Si oui, quelles sont les actions prévues par le projet en lien avec l’égalité des sexes ? 

B. Analyse de la situation des femmes et des hommes

B1. Quelles sont les personnes (directement et/ou indirectement) concernées par le projet de 
réglementation ?  

o Par personnes directement concernées, on entend le(s) groupe(s) de personnes qui 
vont concrètement bénéficier de l’application de la mesure ;

o Par personnes indirectement concernées, on entend le(s) groupe(s) de personnes
qui ne vont pas bénéficier directement de l’application de la mesure, mais qui
pourraient indirectement en retirer un bénéfice ;

o Ces deux types de groupes de bénéficiaires peuvent être multiples.

Sont concernées les personnes suivantes : 

Les personnes victimes de manière indifférenciée   qui pourront être accueillies dans les maisons 
d’accueil et les services de santé mentale  

 

B2. Enoncez, au sein des compétences de la Cocof sur lesquelles porte votre projet, les 
problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être confrontées les personnes sur base du 
critère « genre » : 

non pertinent 

NEANT  

B3. Si vous avez répondu positivement à la question B2 : Dans votre projet d’acte, ces 
problématiques limitant l’accès aux ressources ou l’exercice des droits fondamentaux des femmes 

Partie 2. Questionnaire 
ou des hommes, ont-elles été prises en compte? On entend par « ressources » l’ensemble des 
moyens valorisés nécessaires au bien-être et à l’émancipation (Aide sociale, emploi, 
communication et accès médias, santé et bien-être, éducation, culture, logement, loisirs, mobilité, 
revenus, sécurité…) 

o Oui
o Non

C. Evaluation de l’impact du projet de réglementation

Compte tenu des réponses aux questions précédentes, le projet de règlementation aura-t-il un 
impact dans les domaines suivants : 

C1. Le projet de règlementation aura-t-il un impact direct ou indirect sur la participation à la prise 
de décision des hommes ou des femmes ? 

o Oui
o Non

Justifiez votre réponse : 

C2. Le projet de règlementation aura-t-il un impact direct ou indirect sur les hommes ou des 
femmes notamment dans les secteurs suivants : accès à l’emploi, accès à la santé, situation socio-
économique, qualité de l’enseignement, accès à la culture, accès au sport, accès à l’information ? 

o Oui
o Non

Justifiez votre réponse : 

D. Conclusions

D1. Compte tenu des réponses aux questions précédentes (cf. accès aux ressources et exercice des 
droits fondamentaux), l’impact du projet de réglementation sur l’égalité des femmes et des 
hommes sera-t-il positif/neutre/négatif ? 

o NEUTRE

Justifiez votre réponse : 

D2. Si le projet de réglementation risque d’avoir un impact négatif ou neutre sur l’égalité des 
femmes et des hommes, avez-vous essayé de limiter cet impact ou de prévoir des mesures 
compensatoires lors de l’établissement du projet de réglementation ? (exemple : par des mesures 
structurelles ou des modifications de textes) Si oui, comment ? 

Sans objet 

 ..................................................................................................................................................... 
..............................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................
................................................................................................................................... 
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A. Informations sur le projet de réglementation

A1. Description du projet : 

voir note au collège 

A2. Liens avec des objectifs d’égalité dans le secteur d’application du texte : 

Le projet a-t-il pour objectif de contribuer spécifiquement à plus d’égalité entre hommes et femmes 
dans le secteur concerné ? 

o Oui
o Non

Si oui, quelles sont les actions prévues par le projet en lien avec l’égalité des sexes ? 

B. Analyse de la situation des femmes et des hommes

B1. Quelles sont les personnes (directement et/ou indirectement) concernées par le projet de 
réglementation ?  

o Par personnes directement concernées, on entend le(s) groupe(s) de personnes qui 
vont concrètement bénéficier de l’application de la mesure ;

o Par personnes indirectement concernées, on entend le(s) groupe(s) de personnes
qui ne vont pas bénéficier directement de l’application de la mesure, mais qui
pourraient indirectement en retirer un bénéfice ;

o Ces deux types de groupes de bénéficiaires peuvent être multiples.

Sont concernées les personnes suivantes : 

Les personnes victimes de manière indifférenciée   qui pourront être accueillies dans les maisons 
d’accueil et les services de santé mentale  

 

B2. Enoncez, au sein des compétences de la Cocof sur lesquelles porte votre projet, les 
problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être confrontées les personnes sur base du 
critère « genre » : 

non pertinent 

NEANT  

B3. Si vous avez répondu positivement à la question B2 : Dans votre projet d’acte, ces 
problématiques limitant l’accès aux ressources ou l’exercice des droits fondamentaux des femmes 

Partie 2. Questionnaire 
ou des hommes, ont-elles été prises en compte? On entend par « ressources » l’ensemble des 
moyens valorisés nécessaires au bien-être et à l’émancipation (Aide sociale, emploi, 
communication et accès médias, santé et bien-être, éducation, culture, logement, loisirs, mobilité, 
revenus, sécurité…) 

o Oui
o Non

C. Evaluation de l’impact du projet de réglementation

Compte tenu des réponses aux questions précédentes, le projet de règlementation aura-t-il un 
impact dans les domaines suivants : 

C1. Le projet de règlementation aura-t-il un impact direct ou indirect sur la participation à la prise 
de décision des hommes ou des femmes ? 

o Oui
o Non

Justifiez votre réponse : 

C2. Le projet de règlementation aura-t-il un impact direct ou indirect sur les hommes ou des 
femmes notamment dans les secteurs suivants : accès à l’emploi, accès à la santé, situation socio-
économique, qualité de l’enseignement, accès à la culture, accès au sport, accès à l’information ? 

o Oui
o Non

Justifiez votre réponse : 

D. Conclusions

D1. Compte tenu des réponses aux questions précédentes (cf. accès aux ressources et exercice des 
droits fondamentaux), l’impact du projet de réglementation sur l’égalité des femmes et des 
hommes sera-t-il positif/neutre/négatif ? 

o NEUTRE

Justifiez votre réponse : 

D2. Si le projet de réglementation risque d’avoir un impact négatif ou neutre sur l’égalité des 
femmes et des hommes, avez-vous essayé de limiter cet impact ou de prévoir des mesures 
compensatoires lors de l’établissement du projet de réglementation ? (exemple : par des mesures 
structurelles ou des modifications de textes) Si oui, comment ? 

Sans objet 

 ..................................................................................................................................................... 
..............................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................
................................................................................................................................... 
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E. Quels sont les indicateurs prévus pour mesurer l’impact de la règlementation sur les
hommes et les femmes ?

Une modification/création d’indicateurs est-elle envisagée dans le cadre de l’évaluation ? 

Non 

F. Sources

TTiittrree  dduu  pprroojjeett  ddee  rréégglleemmeennttaattiioonn  ::  

Avant-projet de décret  portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la 
Communauté française, la Communauté flamande, la Commission communautaire française et la 

Commission communautaire commune en matière d’assistance aux victimes pour la Région Bruxelles-
Capitale 

IInnffoorrmmaattiioonnss  ssuurr  ll’’aauutteeuurr  dduu  pprroojjeett  ddee  rréégglleemmeennttaattiioonn  

A. Informations sur l’auteur du projet de réglementation

Membre du gouvernement compétent : 

Barbara TRACHTE, 

Ministre-Présidente du Collège, en charge de la Promotion de la Santé, des Familles, du Budget et de 
la Fonction publique 

Contact auprès du cabinet du gouvernement : 

Nom Julie PAPAZOGLOU 

E-mail JPAPAZOGLOU@gov.brussels 

Tél. 0479.288.248 

Administration compétente : 

Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-capitale 

Contact auprès de l’administration : 

Nom Vanheer Valérie 

E-mail vvanheer@spfb.brussels 

Tél. 08008275 
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E. Quels sont les indicateurs prévus pour mesurer l’impact de la règlementation sur les
hommes et les femmes ?

Une modification/création d’indicateurs est-elle envisagée dans le cadre de l’évaluation ? 

Non 

F. Sources

ANNEXE 5

Rapport d’évaluation sur la dimension du handicap

TTiittrree  dduu  pprroojjeett  ddee  rréégglleemmeennttaattiioonn  ::  

Avant-projet de décret  portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la 
Communauté française, la Communauté flamande, la Commission communautaire française et la 

Commission communautaire commune en matière d’assistance aux victimes pour la Région Bruxelles-
Capitale 

IInnffoorrmmaattiioonnss  ssuurr  ll’’aauutteeuurr  dduu  pprroojjeett  ddee  rréégglleemmeennttaattiioonn  

A. Informations sur l’auteur du projet de réglementation

Membre du gouvernement compétent : 

Barbara TRACHTE, 

Ministre-Présidente du Collège, en charge de la Promotion de la Santé, des Familles, du Budget et de 
la Fonction publique 

Contact auprès du cabinet du gouvernement : 

Nom Julie PAPAZOGLOU 

E-mail JPAPAZOGLOU@gov.brussels 

Tél. 0479.288.248 

Administration compétente : 

Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-capitale 

Contact auprès de l’administration : 

Nom Vanheer Valérie 

E-mail vvanheer@spfb.brussels 

Tél. 08008275 
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- AAuu  rreeggaarrdd  ddee  llaa  ssiittuuaattiioonn  ddeess  ppeerrssoonnnneess  hhaannddiiccaappééeess  eenn  vveerrttuu  ddee  ll’’aarrttiiccllee  44,,  §§33  dduu  
ddééccrreett  dduu  1155  ddéécceemmbbrree  22001166  ppoorrttaanntt  iinnttééggrraattiioonn  ddee  llaa  ddiimmeennssiioonn  dduu  hhaannddiiccaapp  ddaannss  
lleess  lliiggnneess  ppoolliittiiqquueess  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ffrraannççaaiissee  ::  

L’article 4, §3 du décret du 15 décembre 2016 stipule que « chaque membre du Collège 
évalue tout projet d’acte législatif ou réglementaire au regard du principe de handistreaming 
relevant de ses compétences. Si un tel projet a une incidence sur la situation des personnes 
handicapées, le Membre du Collège l’expose dans une note au Collège et propose des mesures 
de correction si nécessaire, permettant leur pleine et effective participation à la société. Le 
Collège fixe les modalités et les critères d’évaluation de cette incidence et peut exempter 
d’évaluation certains actes qu’il détermine ». 

L’arrêté 2017/881 du Collège de la Commission communautaire française du 30 novembre 
2017 relatif à l’exécution du décret du 15 décembre 2016 portant intégration de la dimension 
du handicap dans les lignes politiques de la Commission communautaire française (MB 
14.12.2017) ne prévoit aucun « modèle » de rapport d’évaluation. 

L’article 8 de cet arrêté (qui constitue à lui tout seul le chapitre IV de cet arrêté – Mise en 
œuvre du handistreaming par le Collège) précise quant à lui en son §2 que « Pour tout projet 
d’acte législatif réglementaire, la note au Collège relative au projet expose l’incidence de celui-
ci sur la situation des personnes handicapées, en exécution de l’article 4, § 2 et 3 du décret ». 

En l’absence de modèle, la cellule Lutte contre les discriminations et Promotion de l’égalité des 
chances évalue l’impact de cette manière : 

11)) Quelles sont les ppeerrssoonnnneess (directement et/ou indirectement) concernées par le projet de 
réglementation ? 
 
 
Les personnes victimes , de manière indifférenciée  
 
 

22)) Enoncez, au sein de la matière communautaire sur laquelle porte votre projet, les 
pprroobblléémmaattiiqquueess  oouu  ssppéécciiffiicciittééss auxquelles peuvent être confrontées les personnes sur la 
base du critère « handicap » : 

 
nnééaanntt,,  ppaass  dd’’iimmppaacctt  ssppéécciiffiiqquuee    

22.. Avez-vous  tteennuu  ccoommppttee  ddee  cceess  ssppéécciiffiicciittééss  eett//oouu  pprroobblléémmaattiiqquueess  lors de la rédaction du 
projet ? 

oouuii    
  
33.. Au vu des réponses précédentes, quel type d’impact votre projet a-t-il sur les personnes 

impliquées ?  
 
L’impact de ce projet est neutre.  
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- AAuu  rreeggaarrdd  ddee  llaa  ssiittuuaattiioonn  ddeess  ppeerrssoonnnneess  hhaannddiiccaappééeess  eenn  vveerrttuu  ddee  ll’’aarrttiiccllee  44,,  §§33  dduu  
ddééccrreett  dduu  1155  ddéécceemmbbrree  22001166  ppoorrttaanntt  iinnttééggrraattiioonn  ddee  llaa  ddiimmeennssiioonn  dduu  hhaannddiiccaapp  ddaannss  
lleess  lliiggnneess  ppoolliittiiqquueess  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ffrraannççaaiissee  ::  

L’article 4, §3 du décret du 15 décembre 2016 stipule que « chaque membre du Collège 
évalue tout projet d’acte législatif ou réglementaire au regard du principe de handistreaming 
relevant de ses compétences. Si un tel projet a une incidence sur la situation des personnes 
handicapées, le Membre du Collège l’expose dans une note au Collège et propose des mesures 
de correction si nécessaire, permettant leur pleine et effective participation à la société. Le 
Collège fixe les modalités et les critères d’évaluation de cette incidence et peut exempter 
d’évaluation certains actes qu’il détermine ». 

L’arrêté 2017/881 du Collège de la Commission communautaire française du 30 novembre 
2017 relatif à l’exécution du décret du 15 décembre 2016 portant intégration de la dimension 
du handicap dans les lignes politiques de la Commission communautaire française (MB 
14.12.2017) ne prévoit aucun « modèle » de rapport d’évaluation. 

L’article 8 de cet arrêté (qui constitue à lui tout seul le chapitre IV de cet arrêté – Mise en 
œuvre du handistreaming par le Collège) précise quant à lui en son §2 que « Pour tout projet 
d’acte législatif réglementaire, la note au Collège relative au projet expose l’incidence de celui-
ci sur la situation des personnes handicapées, en exécution de l’article 4, § 2 et 3 du décret ». 

En l’absence de modèle, la cellule Lutte contre les discriminations et Promotion de l’égalité des 
chances évalue l’impact de cette manière : 

11)) Quelles sont les ppeerrssoonnnneess (directement et/ou indirectement) concernées par le projet de 
réglementation ? 
 
 
Les personnes victimes , de manière indifférenciée  
 
 

22)) Enoncez, au sein de la matière communautaire sur laquelle porte votre projet, les 
pprroobblléémmaattiiqquueess  oouu  ssppéécciiffiicciittééss auxquelles peuvent être confrontées les personnes sur la 
base du critère « handicap » : 

 
nnééaanntt,,  ppaass  dd’’iimmppaacctt  ssppéécciiffiiqquuee    

22.. Avez-vous  tteennuu  ccoommppttee  ddee  cceess  ssppéécciiffiicciittééss  eett//oouu  pprroobblléémmaattiiqquueess  lors de la rédaction du 
projet ? 

oouuii    
  
33.. Au vu des réponses précédentes, quel type d’impact votre projet a-t-il sur les personnes 

impliquées ?  
 
L’impact de ce projet est neutre.  

ANNEXE 6

Avis de l’Autorité de protection des données

1

Valérie BLUGE

De: Van Den Borre Marijke <marijke.vandenborre@apd-gba.be>
Envoyé: mardi 2 mai 2023 12:10
À: Valérie BLUGE; Denis CRICKX
Objet: Autorité de Protection des Données – Centre de Connaissances – Avis standard

 
Notre référence : CO-A-2023-048 cm 
 
Objet : Accord de coopération entre l'État fédéral, la Communauté française, la Communauté flamande, 
la Commission communautaire française et la Commission communautaire commune en matière 
d'assistance aux victimes pour la Région bilingue de Bruxelles-Capitale 
 
 
Madame la Ministre, 
 
Le Centre de Connaissances de l’Autorité de protection des données, lors de sa séance du 27/04/2023, en présence de 
Mesdames Cédrine Morlière et Griet Verhenneman et Messieurs Bart Preneel et Gert Vermeulen, est d’avis qu’il convient, 
concernant l’objet sous rubrique, de vous référer à son avis standard n° 65/2023 du 24 mars 2023 relatif à la rédaction 
des textes normatifs, disponible à l’adresse suivante :  
https://www.autoriteprotectiondonnees.be/publications/avis-n-65-2023.pdf  
 
Conformément à l'article 27 de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, une 
copie de cet avis est également envoyée à la Présidente de la Chambre des Représentants et au Secrétaire d’État à la 
Digitalisation, chargé de la Simplification administrative, de la Protection de la vie privée et de la Régie des bâtiments. 
 
Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
Pour le Centre de Connaissances,  
Cédrine Morlière - Directrice du Centre de Connaissances 
 
 
  

 

Cédrine Morlière 
Autorité de protection des données - Membre du Comité de Direction - Directrice du Centre de 
Connaissances 
Gegevensbeschermingsautoriteit - Lid van het Directiecomité - Directeur van het Kenniscentrum 
 
 
 

   
 
Autorité de protection des données | Gegevensbeschermingsautoriteit 
Rue de la Presse 35 ▪ 1000 Bruxelles | Drukpersstraat 35 ▪ 1000 Brussel 
 
www.autoriteprotectiondonnees.be | www.gegevensbeschermingsautoriteit.be 
Découvrez notre nouveau site ! ▪ Ontdek onze vernieuwde website !   
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